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Un avis sans appel de la CNCDH sur l’état d’urgence sanitaire : des effets délétères sur les plus précaires 
La Commission nationale consultative des droits de l’Homme (CNCDH) a rendu la 28 novembre dernier un avis concernant 
l’état d’urgence sanitaire (EUS) et ses conséquences sur les droits et libertés des citoyens. Dans cet avis, la CNCDH 
déplore tout d’abord que le Parlement se soit dessaisi au profit de l’exécutif et que l’état d’urgence sanitaire soit en train 
de devenir un état normal privatif des droits individuels. D’autant qu’elle constate que les leçons du premier 
confinement n’ont visiblement pas été tirées et, notamment, que les moyens humains et matériels n’ont pas atteint le 
niveau des besoins. En outre, elle souligne l’effet pervers des sanctions en cas de rupture de l’isolement de personnes 
infectées ou de cas contacts qui constitueraient un frein au dépistage. La CNCDH rappelle le risque de perte de légitimité 
d’un gouvernement qui ferait de l’EUS un usage que les citoyens considèreraient abusif. Elle constate les effets 
démesurés du confinement sur les plus précaires, notamment les personnes âgées. Elle s’alarme enfin de la santé 
mentale des personnes isolées et hospitalisées. Un avis d’autant plus intéressant qu’une troisième vague se profile et que 
l’acceptabilité des mesures édictées risque de se juger à l’aune des moyens mis en place pour lutter contre cette tragique 
épidémie. 
Projet de déclaration sur l'état d'urgence sanitaire (EUS), Commission nationale consultative des droits de l'Homme, JO n° 288 du 28 novembre 2020, texte n° 110 

 
Une aide pour les autorisations d’urbanisme 
Un nouveau service pour faciliter les démarches relatives aux autorisations d’urbanisme vient de voir le jour. Il permet 
essentiellement d’orienter les usagers dans la constitution de leur dossier de demande. En fonction de la description du 
projet, le service sélectionne les informations et documents à fournir au service instructeur, voire dans certains cas, il les 
transmet sous forme dématérialisée. Une aide intéressante à l’heure où la complexité règne dans ce domaine. 
Téléservice : Assistance pour votre demande d'autorisation d'urbanisme, Service-public.fr, 19 novembre 2020 

 
 

 
 
66 732 538 habitants en France (hors Mayotte) en 2021 
Comme chaque année, l'Institut national de la statistique et des études économiques actualise ses données sur la 
population française (décret du 27 décembre 2020). Pour 2021, la France (hors Mayotte) compte 66 732 538 habitants et 
64 844 037 pour la France métropolitaine. 
Depuis 7 ans, son dynamisme démographique se ralentit (+ 0,4 % par an). Pour la quasi-totalité des régions, plus que le 
solde migratoire, c’est le solde naturel qui entraîne la hausse mais il est en diminution.  
Dans beaucoup de départements, la population baisse, spécialement à Paris ou en Dordogne. Les zones encore 
dynamiques sont les périphéries des agglomérations de 700 000 habitants ou plus (+ 0,9 %), en particulier autour de 
Bordeaux, Nantes, Montpellier, Toulouse ou Rennes. À l’opposé, le nombre d’habitants des aires de moins de 50 000 
habitants ou situés dans les communes très distantes des villes décline (- 0,1 %).  
Vallès V., « Le dynamisme démographique faiblit entre 2013 et 2018, avec la dégradation du solde naturel », Insee Focus n° 221, 29 décembre 2020 
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Un plus fort dynamisme démographique dans les villes moyennes en région Paca 
Avec ses 5 052 836 habitants, la région Provence-Alpes-Côte d’Azur présente le même taux de croissance démographique 
qu’au niveau national (+ 0,4 %), à la différence près que sa vitalité résulte autant du solde naturel que de l’excédent 
migratoire. Le taux le plus élevé se situe dans le département du Var (+ 0,7 %) du fait d’un fort solde migratoire.  
La croissance démographique des métropoles (Marseille-Aix, Nice et Avignon) est générée par le solde naturel dans les 
centres et le solde migratoire dans les périphéries. Pour la zone de Toulon, en revanche, l’attractivité migratoire est 
opérante sur l’ensemble du territoire. Dans les strates urbaines de 50 000 à 200 000 habitants, la croissance 
démographique est très dynamique. 
Michaïlesco F., Mora V., « Populations légales – Entre 2013 et 2018, la région gagne près de 20 000 habitants par an », Insee Flash Provence-Alpes-Côte d'Azur n°69, 29 
décembre 2020 

 
 

 
 
Point sur les labels alimentaires 
Le ministère de l’économie, des finances et de la relance publie un guide des différents labels de qualité de l’alimentation 
humaine existants tant en France qu’en Europe. L’occasion de rappeler la signification des IGP, AOP, AOC et autres STG. 
" AOP-AOC, IGP, AB... : les labels de qualité dans l'alimentation ", Bercy infos, 15 décembre 2020 

 
 

 
 
Accès aux documents administratifs : une aide « @doc » 
Le site @docs hébergé par France archives permet de connaître le statut de communicabilité d’un document 
administratif et facilite les recours des usagers en cas de refus d’accès, avec une possibilité de saisine directe de la 
commission d’accès aux documents administratifs (Cada). Un pas de plus vers la transparence de l’action publique. 
@docs 

 
 

 
 
Améliorer la QVT et prévenir les RPS dans un contexte de crise sanitaire inédit : des exemples concrets 
La société Bloom at work a édité un guide relatif à l’amélioration de la qualité de vie au travail (QVT) et à la prévention des 
risques psycho-sociaux (RPS) au travers d’un retour d’expérience de 30 entreprises sur trois grands thèmes. 
Le premier est axé sur la communication, le second sur le management et le troisième vise à permettre la mise en place 
d’un dispositif QVT complet. Des éléments de réflexion intéressants adossés à des initiatives concrètes prises par des 
entreprises dans un contexte inédit propice aux innovations et favorisant la résilience. 
" Agir pour prévenir les RPS et améliorer la QVT ", Bloom at work, Préventica, 24 novembre 2020 

 
Accepter un cadeau… ou pas ? Un guide de l’AFA pour mettre en œuvre une politique « cadeaux » anti-corruption 
L’Agence française anticorruption (AFA) a publié un guide à destination des employeurs de salariés du secteur privé les 
invitant à définir une politique interne de gestion des cadeaux reçus par leurs collaborateurs. L’objectif essentiel est  de 
prévenir notamment la corruption. 
" La politique cadeaux et invitations dans les entreprises, les EPIC, les associations et fondations ", Agence française anticorruption, Guide pratique 2020 

 
Ciclade : pour récupérer les fonds de comptes inactifs 
Depuis plusieurs années, les banques ont l’obligation de déposer les fonds des comptes ou assurances-vie inactifs des 
particuliers auprès de la Caisse des dépôts. L’en-cours actuel qui s’élève à plus de 5 milliards d’euros mérite une 
vérification, simple, sur le site Ciclade afin de s’assurer de l’absence de sommes en déshérence concernant les usagers, 
notamment dans le secteur social. 
"Avec CICLADE, comment se faire restituer les fonds d'un compte inactif ?, Ministère de l'économie, des finances et de la relance, 21 décembre 2020 
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Nouvelle périodicité pour le BOMI 
Un arrêté du 15 décembre 2020 vient modifier la périodicité du bulletin officiel du ministère de l’Intérieur (BOMI). Il 
devient bimensuel après avoir été mensuel. Ce bulletin officiel comporte des rubriques relatives à la laïcité, des 
informations pour les collectivités, des statistiques et éléments concernant la sécurité intérieure. 
Bulletin officiel du ministère de l'Intérieur (BOMI) 

 
 

 
 
Loi de finances pour 2021 : fort déficit pour 2020 et 2021 
Parue comme d’usage juste avant la fin de l’année budgétaire, la loi de finances pour 2021 fait état dans son article 1 d’un 
déficit d’exécution pour 2020 s’élevant à 11,3 points du produit intérieur brut (PIB). L’année 2021 ne sera pas épargnée 
avec une prévision se montant à 8,5 %. Preuve que les conséquences de la crise sanitaire impacteront durablement notre 
avenir. 
Loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, JO n° 315 du 30 décembre 2020, texte n° 1 

 
 

 
 
Prévenir l’absentéisme : le SNDGCT s’en mêle 
Le Syndicat national des Directeurs généraux des collectivités territoriales (SNDGCT) a récemment publié, en partenariat 
notamment avec la SMACL assurance, un guide pour aider à mener une démarche interne de prévention de 
l’absentéisme. Cet ouvrage propose dans un premier temps d’agir avec méthode puis d’adopter une démarche de 
prévention en trois étapes sur le fondement d’une démarche collaborative et paritaire. Il propose une grille d’analyse 
selon six catégories de profils types d’absentéisme. Une aide précieuse pour toute collectivité soucieuse de s’engager dans 
une démarche active de gestion de sa plus précieuse ressource : l’humain. 
" Mener une démarche de prévention de l'absentéisme ", SNDGCT, 2 novembre 2020 
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